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Bilan de la session à ottawa

Crise du logement

mon bureau au parc



BILAN DE LA SESSION PARLEMENTAIRE

Nous avons collaboré à un gain majeur avec C-228 sur la

protection des caisses de retraite. Nous nous sommes

démarqués dans l’adoption des projets de loi C-21 sur

l’interdiction des armes d’assaut sans affecter la chasse

sportive et C-13 sur l’avenir du français. 

Nous avons conclu une session productive pour un caucus bloquiste responsable et connecté aux Québécois, mais plus

pénible pour un gouvernement libéral usé.  Il reste l’éléphant dans la pièce : une commission d’enquête publique et

indépendante sur l’ingérence chinoise dans les institutions canadiennes et québécoises. 

Au fil d’arrivée, le Bloc Québécois signe des avancées majeures pour le Québec pendant que le gouvernement Trudeau

semble à bout de souffle et loin des Québécois. 

Le Bloc a incité David Johnston à quitter et a forcé le

gouvernement À enfin considérer une vraie commission d’enquête.

Nous avons coalisé les partis politiques fédéraux derrière nos

projets de loi C-282 protégeant la gestion de l’offre et C-290

protégeant les lanceurs d’alerte. 

Le Bloc Québécois a fait avancer ce dossier en adoptant la même attitude constructive qu’il a

démontrée, entre autres, dans la lutte aux changements climatiques et aux feux de forêt ainsi que

dans l’adoption des projets de loi C-11 et C-18 tant attendus par le milieu culturel québécois. Nous

sommes restés connectés sur les préoccupations du Québec.

Responsable et connecté 

Le Bloc Québécois est resté concentré sur la nécessité de tenir

une commission d’enquête sur l’ingérence chinoise, notamment en 

proposant les noms de possibles commissaires.

C-11 : Loi sur la
protection de la vie privée
(redevances contenu
francophone)

C-18 : Loi concernant les
plateformes de
communication en ligne
(redevances contenu pour
les médias)

C-228:  Loi modifiant la Loi sur
la faillite et l’insolvabilité

C-13: Loi modifiant la Loi sur
les langues officielles,
édictant la Loi sur l’usage du
français au sein des
entreprises privées de
compétence fédérale



Le Bloc Québécois sera partout au Québec cet été avant d’entamer un automne costaud à Ottawa. En 2019 et en 2021, les

Québécois ont choisi d’élire 32 députés du Bloc Québécois. Nous avons prouvé que, non seulement pertinents ou utiles, nous

sommes devenus indispensables. Les Québécois ont fait un bon choix !

Nous avons aussi dégagé un consensus derrière une enquête publique sur les abus dans les sports. Sans le Bloc

Québécois, personne n’aurait critiqué les cibles d’immigration calquées sur la Century Initiative, ni défendu la clause

dérogatoire comme nous l’avons fait durant nos journées de l’opposition. Personne ne se serait battu pour le poids

politique des régions du Québec dans le redécoupage électoral. Personne n’aurait contesté la nomination par le

premier ministre d’une conseillère contre l’islamophobie qui creuse des fossés au lieu de bâtir des ponts. Personne

n’aurait remis en question les liens avec la monarchie. Ce sont tous des enjeux consensuels chez nous que seul le Bloc

Québécois a porté.

Un gouvernement usé et arrogant 

Le gouvernement libéral est un gouvernement qui a manqué d’imputabilité tout en manquant de respect aux oppositions. On

croirait qu’un gouvernement constamment contredit dans les médias sur l’ingérence chinoise, et dont les ministres

ignorent tout de leurs dossiers, serait humble. Or, avec le NPD, les libéraux ont fait adopter 10 nouveaux bâillons, pour un

total de 30. Ils ont imposé le parlement virtuel permanent sans discussion, première fois de l’histoire que les règles

parlementaires étaient ainsi changées sans consensus. 

À l’heure du bilan, le Bloc Québécois est déjà tourné vers

la suite. Nous nous battrons pour un meilleur

financement pour l’accès à des logements abordables et

sociaux, pour les travailleurs abandonnés à un régime

d’assurance-emploi désuet. nous défendrons notre projet

de loi pour mettre fin à la discrimination entre deux

classes d’aînés et mieux les soutenir financièrement. 

Nous continuerons de combattre les conséquences de

politiques d’immigration conçues sans égard pour la

capacité institutionnelle, économique et linguistique

d’accueil du Québec notamment en matière de logement,

d’éducation et de santé. 



À bien y penser, avec les libéraux à ottawa, c’est probablement le plus difficile à accomplir !

Crise du logement : le gouvernement fédéral rate la cible

Chaque année, À la veille du 1er juillet, le Québec vit une véritable crise humanitaire. À chaque jour, les médias nous
relatent ces terribles histoires de familles, d’ainés, de femmes monoparentales, souvent victimes de violences
conjugales, de personnes handicapées, de jeunes étudiants, d'autochtones,  tous en recherche active et désespérée d’un
toit sécuritaire et abordable. Au Québec en ce moment, plus de 500,000 personnes sont en besoins impérieux de
logements. le logement, un droit pourtant fondamental et un enjeu prioritaire pour tous, est devenu une crise nationale. 

Le fédéral avait de bonnes intentions en 2017 quand, après 25 ans d’inaction, il a lancé sa grande
Stratégie Nationale sur le logement: 82 milliards sur dix ans !!  On visait surtout à loger les plus
démunis et à réduire l’itinérance chronique. À mi-course , le moins qu’on puisse dire , c’est que nous
sommes loin du compte !  

La Stratégie nationale fédérale aurait contribué à la construction de seulement 25,000
logements au Québec depuis 5 ans. malgré ses milliards... les nôtres en fait.

Laissons aux développeurs communautaires travailler à ce qu’ils font de mieux: construire des logements qui
correspondent aux besoins des populations vulnérables. il faut de toute urgence lancer un grand chantier de
logements sociaux et créer un fonds d'acquisition pour sortir des logements du marché privé afin de garantir
l'abordabilité

Le logement est un droit reconnu pour tous. 

Une catastrophe est annoncée depuis des années.

Ça prend simplement une volonté politique pour renverser la vapeur...

La Société canadienne d'hypothèque et de logement (SCHL)  elle-même estime que la stratégie rate sa cible. Il faut une
transformation radicale du secteur du logement. Le Conseil National du logement, l’organisme créé par le
gouvernement fédéral pour conseiller l'État en matière de logement, estime quant à lui que la Stratégie Nationale est
inefficace pour les personnes ciblées.  le conseil rajoute ‘’Pire encore, elle exclut expressément les populations qu’elle
vise à prioriser !’’

le Gouvernement trudeau  est incapable de juguler la crise... 
Sa Stratégie est un échec ! 

MON BUREAU AU PARC !

26 août
Parc Gentilly
9 septembre

 Parc Michel-Chartand
10h00 à 12h30

VOUS AVEZ UN PROBLÈME AVEC UNE AGENCE FÉDÉRALE ? 
VOUS VOULEZ UNE DISCUSSION AVEC MOI?

VENEZ ME VOIR, ON PARLERA DE VOTRE SITUATION ET DES
ENJEUX QUI VOUS PRÉOCCUPENT. 

BEAU TEMPS 
MAUVAIS TEMPS, 
JE VOUS ATTENDS! 


